
COMMUNES

pose entièrement de traductions de déclara-
tions officielles et d'avis intéressant la popu-
lation japonaise canadienne. Pour ce qui
est de la deuxième partie de la question, je
dois dire qu'aux tout premiers jours de la
guerre, le New Canadian se trouvait exacte-
ment sur le même pied que toutes les autres
publications canadiennes; il était censuré après
publication. Les censeurs de la presse m'in-
forment toutefois qu'à l'heure actuelle il est
censuré avant d'être publié; on doit soumet-
tre tous les manuscrits au censeur, à Vancou-
ver, avant de mettre le journal sous presse.

BILL DES CREDITS DE GUERRE

MESURE EN VUE D ACCORDER A SA MAJESTé L'AIDE
FINAXNCIERE REQUISE POUR LA DEFENSE ET LA
SECURITE DU CANADA

La Chambre se forme en comité, sous la
présdence le M. Vien, et passe à -la suite de
la diseussion, suspendue le mardi 5 mai, sur
le projet (le résolution de l'honorable M.
Ilsley pourvoyant à l'octroi à Sa Majesté de
sommes ne dépassant pas 2 milliards de dollars
pour la défense et la sécurité di Canada pen-
dant l'année expirant le 31 mars 1943.

M. HARRIS (Danforth) Nous avons cher-
ché. en plusieurs occasions, à connaître jtsqut'à
qiel point on avait donne suite aux vœuox
exprimés au cours des dix ou onze derniers
mois. Le mini-tre a eni lobligeance de dé-
elarer qu'il ferait à ce sujet un exposé cir-
con-tancié, ce qui éviterait l'échange <le
questions sur le parquet <le la Chambre. Le
ministère en cause et les autres ministères
<le gt<re ont été saisis de près de quarante
vSux distincts, même si chacun ne porte pas
un numéro distinct. Je secrais heureux d'en-
tendre la déclaration du ministre.

L'hon. M. RALSTON: Je vais m'efforcer
de résumer aussi brièvement que possible les
mesures que nous avons prises et d'exposer les
vues du ministère concernant quelqutes-uns des
vSux les plus importants. L'honorable repré-
sentant ne s'attend pas. j'en suis sûr, que
j'entre dans toits les détails, car le comité
des dépenses de guerre sera saisi, je suppose,
de tous ces voux lorsqu'il se réunira.

L'un de ces voux porte sur la nomination
d'un directeur des finances relevant du sous-
ministre. En ce qui concerne le ministère
de la Défense nationale (pour l'armée), la
chose existait déjà. De fait, le ministère pos-
sède son directeur des finances depuis quel-
ques années déjà.

On a également recommandé la création
d'un comité des effectifs de guerre. S'il s'agit
d'un comité nu sein diu ministère de la Dé-
fense nationale (pour l'armée). il a déjà été
donné suite à cette recommandation, puisque

[L'hon. M. McLarty.]

nous avons eu et que noüs avons encore un
tel comité qui fonctionne, je pense, de ma-
nière satisfaisante. Le président du comité
est le directeur du personnel d'état-major et
le directeur des renseignements et des opé-
rations militaires ainsi que le directeur de la
mobilisation et du recrutement en sont mem-
bres.

Le comité a demandé qu'un membre de la
division du sous-ministre en fasse partie et
que le surintendant des finances lui-même de-
vienne membre du comité îles effectifs de
guerre, bien qu'il ait été déjà en fonctions de-
puis le 30 juin 1911. Enfin, le 7 mars der-
nier, le directeur de l'instruction militaire en
a été nommé nembre. Il arrive fréquemment,
ainsi que les honorables députés le compren-
dront, que ces effectifs se rattachent aux cen-
tres d'instruction ou à quelque unité, alors
que l'instruction réclame une attention pàrti-
culière et que la compétence du directeur de
'instruction militaire soit indispensable en ce
qui concerne les besoins de tels effectifs.

On a aussi recomiandé d'adjoindre ait su-
rintendant des finances, pour l'aider dans lac-
coniplissement <le sa tâche, un personnel civil
le fonctionnaires hautement spécialisés. A
cette fin, 21 commis dt grade 4 devaient être
nommés, apres avoir suivi u cours universi-
taire le commerce et d'économie politique.
L'atitorisation nécessaire avait été donnée par
le comité quelque temps auparavant, dans le
bIuit d'aider ait surintendant des finances. Suir
ce nombre, dix ont été nommés aui service de
l'armée et six ont été affectés aux estimations
it à la finance sous la direction du surinten-
dant des finances.

On a é<alenent fait une recommandation
ait sujet dlui mode de procédure long et com-
pliqué concernant les effectifs de guerre, dans
un but de simplification, mais sans affaiblir
pour autant le contrôle civil exercé au point
de vue constitutionnel et financier. Je pour-
rais m'étendre longuement sur cette recom-
mandation particulière, mais il me suffira
peut-être de déclarer que nous avons adopté
un plan plus simple d'accroissement du per-
sonnel,-il s'agit d'une augmentation limitée
à 5 p. 100, je pense, mais ne dépassant sûre-
ment pas cette proportion,-pouvant être
effèctué sur l'autorisation du ministre, sans
être soumis aucunement aut Conseil privé. Il
en est de même pour les accroissements du
personnel en Angleterre: le commandant de
l'armée peut les autoriser jusqu'à concurren-
ce de 5 p. 100 sans s'en rapporter aux autori-
tés ici. L'accroissement permis peut attein-
<Ire 10 p. 100, s'il s'agit île faire correspondre
le nombre des effectifs à celui des effectifs
anglais. De plus, on a fait une étude com-
plète et approfondie de la routine des servi-
ces en vue de réduire, s'il est possible, le


